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Le rendez-vous politique de La Rep'

Rep

TENSIONS n Le débat autour des clubs sportifs de haut niveau amis à nu la fracture entre le président et ses opposants

LaMétropole au bord de la crise de nerfs

Alexandre Charrier
alexandre.charrier@centrefrance.com

U n président socialiste
élu avec les voix de
la droite orléanaise

puis mis en minorité par
les mêmes qui l’avaient fait
roi, quelques mois après.
Du feuilleton politique

qui se joue sur la scène de
la Métropole d’Orléans de-
puis plus de deux ans, on
pensait avoir tout vu. Mais
le conseil métropolitain du
17 novembre dernier a li-
vré un nouvel épisode qui
démontre qu’un an après
la prise de pouvoir de Ser-
ge Grouard, les couteaux
sont toujours de sortie. Et
n’ont peut-être jamais été
aussi bien aiguisés.
En cause : le débat hou-

leux sur le transfert de la
compétence des clubs de
haut niveau aux commu-
nes et le refus de la Métro-
pole de verser une subven-
t ion except ionnel le de
100.000 euros aux Panthè-
res.

« Contre le consensus
des maires »
Un camouf le t pour la

maire PS de Fleury-les-
Aubrais. « Ce sont deux
sujets qui m’ont heurtée. Il
y a une conférence des
maires, en amont du con-

seil métropolitain, qui per-
met de trouver des deals,
des équilibres. Sur la pre-
mière délibération, on se
retrouve avec un amende-
ment qu’on découvre en
plein conseil, qui remet
tout en cause alors que
personne n’a jamais évo-
qué cette hypothèse. Et sur
l a s u bv e n t i o n , S e r g e
Grouard appelle même à
voter contre le consensus
trouvé par les maires ! Je
ne comprends pas com-
ment il envisage la coopé-
ration intercommunale
dans ces conditions. »
Pour les élus de gauche,

rassemblés au se in du

groupe « Pour une Métro-
pole en commun », la cou-
pe est pleine. Déjà le mois
dernier, dans un contexte
budgétaire tendu – la dette
devrait grimper à près de
700 millions d’euros en
2023 – ils dénonçaient,
dans une lettre au maire
LR d’Orléans, l’absence de
concertation dans la prise
de décision.
En substance, le prési-

dent de la Métropole dé-
fendrait d’abord l’intérêt
de « sa » ville, au détri-
ment de l’intérêt collectif.
« Tout cela ne tient pas la

r o u t e , b a l a i e S e r g e
Grouard. J’ai au contraire

renforcé la concertation en
doublant la conférence des
maires par une réunion
moins formelle où chacun
peut s’exprimer sur les su-
jets qu’il souhaite. J’ai éga-
lement proposé aux deux
autres présidents de grou-
pe une réunion mensuelle
à trois pour précisément
prendre en compte leurs
éventuelles demandes et
préparer ensemble le con-
seil de métropole. Cette
proposition est restée sans
réponse à ce jour. »
Reste que le dialogue et

l’envie de travailler ensem-
ble semblent sérieusement
grippés au sein de la Mé-

tropole. Dans un commu-
niqué de presse diffusé
mercredi soir, le maire
d’Orléans dénonçait les
propos « outranciers et to-
talement faux » de Carole
Canette dans le dossier
des Panthères. Ambiance…

« On n’est plus porté
par le même élan »
À l’origine de l’amende-

ment surprise qui deman-
dait à la Métropole d’aban-
donner son soutien aux
clubs pros de l’agglo – ce
que ne voulaient ni Saran,
n i F l e u r y – Ma t t h i e u
Schlesinger, maire d’Olivet
et premier vice-président

de la Métropole, constate
lui aussi que la « dynami-
que collaborative » s’est
sérieusement étiolée.
« Que Carole Canette se

soit sentie trahie par l’atti-
tude de Serge Grouard ?
Peut-être. Moi-même j’ai
connu ça, sourit le candi-
dat déçu à la présidence
de la Métropole en 2020.
Peut-être qu’elle a voté fa-
vorablement sur les com-
pétences qui retournaient
à la ville d’Orléans, en es-
pérant qu’en contrepartie
elle aurait la subvention
pour les Panthères ? Après
tout si la ville d’Orléans a
obtenu ce retour de com-
pétences (sur l ’USO et
l’OLB notamment), c’est
grâce aux voix de la gau-
che. C’est un cadeau fait à
Serge Grouard. »
Le président du groupe

« Dro i t e , cent re e t c i -
toyens » fai t le constat
ame r d ’ un « co l l e c t i f
d’élus » qui n’est plus ca-
pable « d’avancer dans la
même direction ».
« Aujourd’hui, i l n’y a

plus, entre nous, la même
confiance que celle qui
pouvait exister au temps
d’Olivier Carré, et on ne
peut plus se mettre d’ac-
cord sur un projet politi-
que commun. On n’est
plus porté par le même
élan. Et Serge Grouard n’a
pas cherché à le reconsti-
tuer. »
I l reste quatre ans de

mandat pour inverser la
tendance. Au risque, pour
le président, de devoir fai-
re face à une opposition
plus frontale. n

Où va la Métropole d’Or-
léans ? La violente passe
d’armes entre Serge
Grouard et la gauche au su-
jet du club de handball de
Fleury-les-Aubrais interroge
sur la capacité des élus de
l’agglomération à travailler
ensemble.

PANTHÈRES. Dans l’enceinte du conseil et par presse interposée, Serge Grouard et Carole Canette se sont violemment opposés. P. PROUST

CÉRÉMONIE. Le ministre de l’Agriculture, Marc
Fesneau, s’est rendu, hier soir, à Bellegarde pour
participer, un bref moment, à la cérémonie de remi-
se de médailles aux élèves du CFA agricole. Il est
venu saluer les lauréats qui se sont illustrés lors de
concours, les équipes pédagogiques et les maîtres
d’apprentissage : « Je veille jalousement sur cet en-
seignement qui dépend du ministère de l’Agriculture
et qui a des capacités d’inclusion que d’autres nous
envient dans l’enseignement général. L’important est
que le jeune trouve un métier et qu’il soit heureux ».
Marc Fesneau est également venu soutenir la diver-
sité des métiers dans l’enseignement agricole ainsi
que la féminisation du secteur.
Les interlocuteurs de la soirée n’ont eu de cesse
alors de rappeler que l’apprentissage n’est pas « une
voie de garage ». Le taux de réussite est de plus de
90 %, tout comme le taux d’insertion. n

Un ministre de passage à Bellegarde
INDISCRÉTIONS

La tête de liste est…
Dans les rangs de la droite et du
centre, les candidatures aux séna-
toriales se précisent. Étant enten-
du que Jean-Noël Cardoux (LR) ne
se représente pas, la tête de cette
liste sera confiée à Hugues Saury
(LR), sénateur sortant, qui s’était
présenté sans étiquette en 2017.
Les deux autres noms (une fem-
me, puis un homme car la parité
doit être respectée) ne sont pas
encore connus. Il se murmure que
Pauline Martin, vice-présidente du
conseil départemental et maire
de Meung-sur-Loire pourrait figu-
rer en deuxième position.

LA SUITE DE LA LISTE EST… La
composition de cette future liste de la
droite et du centre fait décidément
beaucoup parler en ce moment et no-
tamment dans l’est du Loiret, d’où
pourraient bien être issus les candidats
figurant en troisième et quatrième po-
sitions. Il se dit que le numéro 3 pour-
rait (devrait ?) être le maire de Gien,
Francis Cammal. Quant à la numéro 4,
ce serait la première magistrate d’une

PHILIPPE MOREAU PREND DU
GRADE. Le maire de Nogent-sur-Ver-
nisson et candidat lors des législatives
en juin dernier (4,9 % des voix au pre-
mier tour) a grimpé les échelons au
sein du Mouvement de la ruralité, « le
parti des 88 % des communes rurales
avec 33 % de la population ». Aux cô-
tés du nouveau président, Éric Doumas
et au sein du bureau national, Philippe
Moreau a pris la fonction de « con-
seiller politique en charge des rela-

tions avec les autres partis ». Le Mou-
vement de la ruralité défend la
mobilité, les services publics et se bat
contre le désert médical et les éolien-
nes. Il réclame deux euros pour la ru-
ralité à chaque fois qu’un euro est dé-
pensé pour la ville. n

commune proche : Valérie Martin, mai-
re de Lorris. Les principaux intéressés
confirmeront-ils prochainement ? n

PARTI RADICAL. Le Parti radical de
gauche (PRG), organisait une réunion
publique, jeudi, à Artenay. « Nous en-
tendons participer à la reconstruction
d’une gauche réaliste, attachée à la
laïcité et à la construction européen-
ne. » En présence de son président na-
tional, Guillaume Lacroix, une section
locale a ainsi été créée. n

AIDE AUX COMMUNES. Jean-Pier-
re Sueur, sénateur socialiste du Loiret,
est intervenu lors du débat sur la loi de
finances pour 2023. Il a demandé « un
effort exceptionnel de l’État, nettement
plus important que ce qui a été annon-
cé, pour que les communes puissent
faire face à l’accroissement exorbitant
du coût de l’énergie et pour leur per-
mettre de boucler effectivement leur
budget ». C’est pourquoi, rappelle-t-il
dans un communiqué, il a signé un
amendement, qui a été adopté par le
Sénat, augmentant le montant de la
Dotation globale de fonctionnement
(DGF) à hauteur de l’inflation, confor-
mément à la position de l’Association
des maires de France et de l’Association
des départements de France. n


